
En France, tuer une Natacha
coûte  moins  cher  que
licencier un Mohammed
écrit par Maxime | 19 décembre 2018

La cour administrative d’appel de Douai a rendu le 29 novembre
dernier une décision permettant d’aborder l’aspect financier
de  l’insécurité  publique  qui  explose  en  France  depuis  de
nombreuses années. Trop souvent cet aspect de la criminalité
est passé sous silence. La justice statue plusieurs années
après les faits, l’actualité n’est plus « chaude » et les
médias y consacrent tout au plus un encart noyé dans un flot
d’informations…

 

Commençons à rappeler en introduction qui si vous vous faites
égorger par un « fou d’Allah », la réparation étatique pour
faute lourde, c’est « peanuts ». En tous cas, selon les juges,
il  y  a  tant  à  faire  pour  surveiller  les  prédateurs
actuellement présents sur le territoire que l’Etat ne peut pas
être reconnu fautif pour avoir laissé prospérer des « Merah ».

http://resistancerepublicaine.com/2018/07/21/les-victimes-du-t
errorisme-islamique-et-leurs-familles-privees-dindemnisation-
pour-faute-lourde-de-letat/
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Votre  famille  aura  cependant  droit  à  un  petit  lot  de
consolation de la part du Fonds d’indemnisation des victimes
du terrorisme, alimenté probablement par des gens comme vous,
puisque contribuables et assurés le financent.

http://resistancerepublicaine.com/2018/06/29/paris-cest-devenu
-chicago-410-millions-deuros-de-dommages-et-interets-verses-
aux-victimes-en-2016/

 

Christiane  Taubira,  qui  a  pourtant  officié  à  la  Justice
pendant  plus  de  trois  années,  pointe  du  doigt  la
responsabilité  de  la  gauche  dans  la  crise  actuelle…

https://fr.sputniknews.com/france/201812171039332873-gilets-ja
une-taubira-responsabilite-gauche/

Défense  de  rire  quand  on  sait  qu’une  partie  de  la  dette
publique s’explique par le laxisme pénal, qui coûte cher en
vies perdues d’honnêtes citoyens et plus prosaïquement, en
indemnités assumées par la collectivité.

 

Tant d’argent qui pourrait être utilement employé autrement,
si la sécurité était mieux assurée… Employé par exemple à
payer les 3 mois de salaires que ne vont pas toucher, en cette
fin  d’années,  les  11  salariés  de  RM  Bâtiment,  une  petite
entreprise en liquidation judiciaire. Ils n’ont reçu paiement
que de deux mois sur cinq depuis la cessation des paiements
grâce à l’AGS.

https://centre-presse.fr/article-646390-rm-batiment-a-jardres-
sur-la-voie-de-la-liquidation-judiciaire.html

Sans doute 50.000 euros suffiraient-ils à les dédommager.
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Au lieu de cela, entre autres dépenses publiques dont on se
passerait  bien,  ceux  qui  depuis  des  décennies  font  notre
politique pénale en France ont permis de lâcher dans la nature
des  délinquants  en  «  liberté  conditionnelle  »,  qui,  pour
certains, récidivent dans des conditions de nature à obliger
l’Etat à devoir utiliser de telles sommes pour indemniser les
victimes directes ou indirectes (proches de la victime).

 

La cour d’assises du département du Nord avait le 24 janvier
2014, condamné le tueur de Natacha à la réclusion criminelle à
perpétuité.

https://france3-regions.francetvinfo.fr/societe/justice/affair
e-natacha-mougel?r=hauts-de-france

Ce meurtre avait été commis le 5 septembre 2010 alors qu’il
était en liberté conditionnelle en vertu d’un jugement du 28
septembre 2009 du juge d’application des peines du tribunal de
grande instance de Lille.

 

Selon toute vraisemblance, il s’agissait de l’affaire Natacha
Mougel :

https://www.francetvinfo.fr/societe/justice/affaire-mougel-les
-quatre-temps-forts-du-proces-d-alain-penin_512525.html

 

La cour d’assises avait également condamné le tueur à réparer
les préjudices des parties civiles à l’instance.

La  commission  d’indemnisation  des  victimes  d’infractions
(CIVI) a mis à la charge du fonds de garantie des victimes
d’actes de terrorisme (FGTI) une somme globale de 249 390,11
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euros à verser aux ayants-droits. On admirera le chiffrage au
onze centimes près de la valeur d’une vie humaine… Cette somme
sera finalement ramenée à 100.000 euros par la cour de Douai.

 

On imagine que le tueur emprisonné n’avait sans doute pas dû
payer grand-chose au titre des réparations. Les juges n’ont
d’ailleurs  pas  pris  la  peine  de  le  préciser  dans  cette
décision. Un adage dit « De minimis non curat praetor »,
c’est-à-dire que le juge n’a cure des chiffres dérisoires… On
croit en voir ici l’illustration.

 

C’est donc à la collectivité de payer pour ce crime face à la
nécessité d’indemniser quand même les victimes…

 

Finalement, le tribunal administratif de Lille avait
retenu le montant d’indemnisation de 25.000 euros
par parent à payer par l’Etat, soit 50.000 euros
pour sa « responsabilité sans faute ». La mise en
liberté conditionnelle n’était donc pas une faute
pour le tribunal… Quant à la vie de Natacha, la
victime, elle vaut 50.000 euros.

 

Trop  peu,  selon  la  cour  de  Douai,  qui  fixe  le
«  juste  prix  »  à  100.000  euros.

 

On  peut  rapprocher  ce  chiffre  de  la  somme
astronomique,  comparativement,  de  150.000  euros  :
c’est le prix à payer pour pouvoir licencier un
« barbu » dont la barbe était considérée comme une
provocation au regard de son poste dans la sécurité.



http://resistancerepublicaine.com/2018/11/20/cour-da
ppel-de-versailles-le-barbu-cadre-de-securite-
licencie-recoit-150-000-e/

Pour le tribunal, « s’agissant du montant de leur préjudice
moral  et  d’affection,  (les  parents)  entretenaient  des
relations  très  intenses  avec  leur  fille  qu’ils  voyaient
quasiment quotidiennement. Eu égard à la douleur éprouvée du
fait du caractère brutal du décès de leur enfant, intervenu
dans  des  conditions  dramatiques,  il  sera  fait  une  juste
appréciation de ce chef de préjudice en le fixant à la somme
de 50 000 euros chacun ».

 

Il coûte donc moins cher en France de tuer une joggeuse de 102
coups de tournevis que de licencier un barbu agissant dans le
domaine de la sécurité…
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